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��Trop de taxes pour la filière boissons 
 

L’Association des producteurs algériens de 
boissons (APAB) réclame une baisse des taxes, 

jugées excessives par rapport aux niveaux pratiqués 
dans certains pays arabes. Les producteurs 

estiment que la concurrence est rude, 
notamment après l’entrée en vigueur de la Zone 

arabe de libre-échange. Ils rappellent que les 
taxes sur l’eau embouteillée sont de 15,93% en 

Algérie, contre 0,8% en Egypte et 0,12% en 
Jordanie. Les droits de douane appliqués aux 

intrants sont de 30%. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lun di  02 mars  2009 
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Avis d'appel d'offres pour le suivi du projet "Dounia parc" Le ministère de 
l'Aménagement du territoire, de l'Environnement et du Tourisme a lancé 
samedi un avis d'appel d'offres national et international restreint pour la 
sélection d'une société pour le management et le suivi de la réalisation du 
projet "Dounia parc", situé à Dely Brahim (Alger). Les missions de cette 
offre, destinée aux sociétés ou groupements de sociétés spécialisés dans le 
management des grands projets, porteront essentiellement sur le suivi pour le 
compte du ministère de l'intervention du groupe privé qui financera et 
réalisera l'ensemble des opérations de ce parc. Outre la supervision et le 
contrôle des études (définitions, conception, exécution et autres), de leur 
conformité par rapport aux engagements pris et de leur validation, la société 
sélectionnée devra encore superviser les procédures et engagements 
administratifs, ainsi que l'économie du projet, selon la même source. Elle 
sera chargée aussi de contrôler le suivi des travaux issus des études, leur 
planification, leur réalisation dans les règles de l'art, leur réception ainsi que 
la mise en exploitation des différentes activités du projet. Hamid Sidi Said 
élu président de l'AMM Hamid Sidi Said a été élu à la tête de l'Association 
méditerranéenne de motocyclisme (AMM) lors du renouvellement de son 
bureau exécutif à Genève. Ancien président de la Fédération algérienne des 
sports mécaniques (Fasm), M. Sidi Said a été élu à l'unanimité au poste de 
président de l'AMM. L'ex-président de la Fasm, qui a déjà présidé aux 
destinées de l'AMM en 2005 et 2006, s'était porté candidat à la demande des 
membres présents à la réunion de Genève, selon l'AMM. Le poste de 1er 
vice-président a été confié au Français Jean Marc Crumière, alors que 
l'Egyptien Ibrahim Fired assumera la fonction de 2e vice-président. Le nom 
du poète-écrivain Bernaoui immortalisé Le nom du poète-écrivain Omar 
Bernaoui, décédé mardi dernier des suites d'une longue maladie, est 
désormais immortalisé : il vient d'être donné à Biskra à un institut de 
recherche sur les zones arides. Lors d'une visite de travail et d'inspection 
samedi dans la wilaya de Biskra, le président de la République M. Abdelaziz 
Bouteflika a baptisé du nom de Omar Bernaoui le Centre de recherche 
scientifique et technique sur les régions arides (CRSTRA) qu'il venait 
d'inaugurer. Réalisé au milieu de structures universitaires, ce centre d'appui à 
la recherche scientifique a plusieurs missions dont l'élaboration d'études et 
d'enquêtes scientifiques sur les zones arides. 18e édition du SICOM La 
société Algérienne des foires et expositions "SAFEX", organise la 18e 
édition du Salon International de l'Informatique, de la Bureautique et de 
Communication ( SICOM) qui se tiendra du 25 Avril au 01 Mai 2009 , au 
Palais des expositions, Alger. Cet événement international annuel a pour 
objet principal de créer un espace de rencontres pour les entreprises 
algériennes et étrangères. Colloque international L'Entrepreneuriat 
L'entrepreneuriat et la PME Algérienne face au défi de la mondialisation : 
Enseignement des expériences internationales, c'est le thème du colloque 
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international de l'Entrepreneuriat, organisé par l'Institut international de 
management. L'évènement aura lieu du 03 au 04 mars à l'Hôtel Hilton 
d'Alger. Installation officielle du bureau de l'AGEA à Annaba L'association 
générale des entrepreneurs algériens (AGEA) a procédé à l'installation 
officielle du bureau exécutif AGEA de la wilaya de Annaba. La cérémonie 
d'installation du bureau en la présence de Mr.Kheloufi Mouloud président 
national aura lieu le mercredi 04 mars 2009 à l'hôtel Seybouse international 
Annaba à 10h00. Dans l'ordre du jour, seront débattus les sujets essentiels 
dont la mise à niveau des entreprises, le recouvrement des entreprises, les 
problèmes fiscaux et parafiscaux et les contraintes du code des marchés 
publics. 12ème édition du Simen Le Simen est le plus important salon dédié 
en Algérie au médicament et aux equipements médicaux. Cette année, la 
12ème édition aura lieu du 04 au 07 mai 2009, au Palais de la Culture. Ce 
salon spécialisé, répond à la demande croissante du secteur de la santé, 
résolument engagé dans une vaste modernisation de toutes ses structures. 
Fondé par Astein à Oran en 1998, grâce aux encouragements et au soutien 
de l'ANDRS, sous le nom de "Siemm", le salon s'est déplacé à ALGER dès 
1999 permettant ainsi à un nombre beaucoup plus important de 
professionnels de le visiter. Devenu Simen depuis son édition 2002, il a été 
organisé par Krizaldi Communication. Confédération nationale du patronat 
algérien Le premier Forum des hommes d'affaires maghrébins qui se tiendra 
à Alger du 10 au 11 mai prochain, comme l'ont annoncé les organisateurs, ne 
fait pas que des heureux. En effet, Mohamed Saïd Naït Abdelaziz, président 
de la Confédération nationale du patronat algérien, a fait savoir qu'il aurait 
aimé que les patrons puissent d'abord se mettre d'accord entre eux avant 
d'explorer d'autres partenariats. Il aurait souhaité des réunions mensuelles 
avec les autres syndicats du patronat pour coordonner leurs positions sur les 
questions économiques et sociales mais cela n'a pu être réalisé.En tout état 
de cause, l'événement prévu en mai fait suite à la foire maghrébine 
organisée, elle aussi, à Alger en novembre de l'année dernière avec la 
participation de quatre pays de l'Union du maghreb arabe (Algérie, Libye, 
Tunisie, Maroc) alors que la Mauritanie était absente. Colloque international 
sur le marché numérique L'Association Tunisienne pour le développement 
de la Technologie numérique et des Ressources humaines (ATTR) a 
organisé, vendredi, au technopôle El Ghazela, un colloque international sur " 
le marché numérique: Une opportunité pour l'investissement et la création 
d'entreprises innovantes dans les pays émergents". Ce colloque regroupe des 
chercheurs et des experts de Tunisie, du Maroc, d'Algérie, d'Egypte, 
d'Espagne, de France et des Etats-Unis. L'objectif de cette rencontre est 
d'explorer les synergies entre l'innovation et l'entreprenariat à l'ère du 
numérique, d'identifier les leviers et de recenser les facteurs clés de succès 
permettant aux pays émergents de disposer d'un environnement propice à la 
création et la pérennité d'entreprises innovantes. Ouverture aujourd'hui de la 
session de printemps du CN La session de printemps 2009 du Conseil de la 
Nation s'ouvrira, aujourd'hui. En effet, le bureau du Conseil de la Nation a 
décidé, lors d'une réunion sous la présidence de Abdelkader Bensalah, 
président du Conseil de la Nation, d'arrêter la date de l'ouverture de la 
session de printemps 2009 pour lundi , conformément à l'article 118 de la 
Constitution et à l'article 5 de la loi organique régissant les relations entre le 
Parlement et le gouvernement.  
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Salles des fêtes 
Les gérants montent au créneau 
Par Djamal Djenane  
 

Revendication �� Les gérants des salles des fêtes demandent la révision de l’article 4 du décret 05/207 qui met, 
d’après eux, sur un pied d’égalité leur activité et celle des cabarets et night-clubs. 

La parution du décret 05/207 de 4 juin 2005, qui régit l’activité commerciale des salles des fêtes, ne semble pas 
être du goût des gérants de celles-ci qui ont décidé de s’organiser dans une Fédération nationale afin de faire 
entendre leurs doléances aux pouvoirs publics en vue de procéder à la révision de cet article, voire son 
amendement. «Dans ce décret il y a un amalgame qui a été créé en classant des salles des fêtes avec des activités 
qui n’ont rien à voir avec nous», dira Ahmed Saâdi, coordinateur des comités des salles des fêtes hier, en marge 
de l’ouverture du congrès constitutionnel de l’Union nationale des salles des fêtes organisé à l’hôtel Safir à 
Alger. 
D’après M. Saâdi, les salles des fêtes ont été classées au même titre que les cabarets, les discothèques et les 
night-clubs. «Il est inconcevable de classer une activité féminine, familiale et honorable avec ces activités dites 
occidentales», se désole-t-il. 
Pour l’orateur, il aurait été préférable que les autorités les classent parmi d’autres activités du spectacle telles le 
théâtre et le cinéma qui sont gérées par un statut particulier. «Si les autorités nous écoutent et nous classent au 
même titre que les théâtres et les cinémas beaucoup de problèmes seront résolus pour les salles des fêtes», 
ajoute-t-il. 
Quant aux problèmes inhérents au décret en question, le représentant des gérants des salles des fêtes a évoqué 
entre autres celui lié à l’octroi de l’agrément et celui ayant trait à la mise en conformité de la construction 
décrétée par la promulgation de la loi de 20 juillet 2008. S’agissant de l’agrément qui est délivré pour deux 
années seulement le porte-parole des comités des gérants des salles des fêtes estime que cela entrave leur activité 
dans la mesure où l’investisseur travaille dans l’incertitude quant au renouvellement du contrat (agrément) après 
deux ans d’exercice. «Quel est l’Algérien qui va investir dans ce créneau sachant que pour réaliser une salle des 
fêtes convenable il faut plus de 3 milliards de centimes», s’est-il interrogé. Ceci dit en dépit de cela, le code des 
impôts accorde 20 ans d’amortissement pour toute construction et dix ans pour le matériel ou son 
renouvellement. 
Concernant l’exigence de l’expertise de CTC et la mise en conformité de toute instruction décrétée par la loi de 
20 juillet 2008, l’intervenant estime que l’administration qui s’en tient d’après lui, uniquement à la loi de 1982 
de l’habitat doit également tenir compte de l’article deux du code civil qui dit que la loi n’a pas d’effet rétroactif. 
Ce qui fait que les salles qui fonctionnaient avant cette loi ne doivent, en aucun cas, être soumises à l’octroi du 
fameux certificat de l’expertise de CTC. 
En outre, le représentant des gérants des salles des fêtes a soulevé le fait que l’agrément soit délivré au nom du 
gérant et pas au nom de la salle. «Dans ce cas, si la salle doit être fermée, on attend un renouvellement de 
l’agrément qui ne peut intervenir avant une année. Alors il y aura une perte de clientèle», enchaîne-t-il. Il en est 
de même en cas de décès du gérant ou de rupture ou résiliation de contrat entre le propriétaire et le gérant. 

D.D. 
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L’administration fiscale vient d’aménager le régime  de l’impôt forfaitaire unique (IFU) 
institué en janvier 2007. Ainsi, la révision de l’I FU implique un élargissement de son 
champ d’application, pour intégrer certaines activi tés précédemment exclues. 

Nouvelles réjouissantes pour les contribuables. L’administration fiscale vient d’aménager le 
régime de l’impôt forfaitaire unique (IFU) institué en janvier 2007. Ainsi, la révision de l’IFU, a 
appris Midi Libre auprès de la Direction générale des impôts (DGI), implique un 
élargissement de son champ d’application, pour intégrer certaines activités précédemment 
exclues. Les nouveaux bénéficiaires se comptent dans les activités de commerce multiple, 
d’officines pharmaceutiques ainsi que des petites entreprises de travaux. Par ailleurs, les 
taux sont abaissés d’un point de pourcentage. Le taux applicable aux activités assujetties 
autres que les prestations de services, est ainsi ramené de 6% à 5%. Les activités de 
l’artisanat traditionnel et d’art sont, également, éligibles au taux de 5%. Cette dernière 
catégorie d’opérateurs se voit, aussi, accorder l’exonération permanente de l’IFU au lieu des 
dix ans stipulés dans la loi des finances complémentaires 2008. Dans le même 
cheminement, le délai d’introduction des réclamations par les contribuables concernés par 
l’IFU est allongé à six mois, précise la même source qui souligne que cela entre dans le 
cadre des facilitations accordées à l’investissement. En fait, ces nouvelles mesures viennent 
remédier à certains déséquilibres constatés lors de l’application de l’IFU, altérant le principe 
fondamental de  «l’équité devant l’impôt ». Les producteurs et les prestataires de services 
ont été les plus grands bénéficiaires de ce régime du fait que pour un même chiffre 
d’affaires, ils doivent moins d’impôt au Trésor que dans l’ancien système du forfait (12%  
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contre 2% de TAP+ 17% de TVA + IBS). Il en est autrement pour les commerçants qui 
exercent l’activité d’achat-revente (6% contre 2% de TAP + impôt sur le bénéfice). Il est 
important de signaler que l’IFU avait déjà été réajusté à l’occasion de la loi de finances 2008 
en élargissant à l’ensemble des contribuables concernés par l’impôt forfaitaire, la possibilité 
d’opter pour le régime simplifié. Ceci, à la condition de détenir une comptabilité. 
Entré en vigueur le 1er janvier 2007, l’IFU est venu se substituer aux anciens droits, en 
l’occurrence la taxe sur l’activité professionnelle (TAP), l’impôt sur le revenu global (IRG) et 
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en ciblant certaines activités dont le chiffre d’affaires (CA) 
ne dépasse pas le seuil de 3.000.000 de DA. 
La répartition de son produit a été révisée en 2008, en affectant 1% aux chambres de 
commerce et d’industrie en compensation des manques à gagner constatés après le 
transfert d’une partie des contribuables de l’IRG à l’IFU et 0,50% aux chambres de l’artisanat 
et des métiers. 
M. M.  

Par : Malek Merouani  
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



�

�

FISCALITE   

�
�
�
�
�
�

�
�

�������������	
��
������������������������	��������  ������!"��#�$���%�%
&���' 

()*+��	,�-��."�����/��0'���"����1�'�(2�#��������
��������	
��

� �
�����
������������������������������
�
� ����

�3��������&#�����'�+��	���-��.���4������'�����5�6
� ���!"���7��������� ���8'9���������	�����'��������:� ;<�:
�+�=�����!"�;���
���>��#�$�����������������	
��
��� �����	������8?�()*�����/���6
�@6	��A�.�	������"())*�3

����������B�=C����&�D�����E.������F� G���H	���/��I� �C�;�"'���������J�/���6	�H�����/����8�D���	�K�=,
��������%��

· ��
· ��
· ����!6�������������
	�����'�50��������L�>���+�M<�
���
· ���������&#����������M���H�I��!���4�.1"�����	��L���N �/����
· ��
· !�"���#��$�����%�$����&������' �������%����(�)*��+	,�
- ���.�/���
0�12���+	,�'3)4����5�'��
�6��
�
� ���

���7�
"�
�)���1��%$���+	,�8�9����+	,���
0�12���:�*	; �������
�6����������#� ��<-
�����=��������>0�
2��
���%�$���:�;?@����A	 ���B%C��' ���D��

· #� ��
�
���+���������� /��' �����1�
�����*�4�����������:��E/ ?����2��/ ����	F�G%���GH#�����
�6����������
��2��/����	F�I�1�5���HJ����G%��?�����=B�K�L��.�%����!�%�6��M��)���#��$�#��������
���� ����&�	,

����������
���� ���.�	$��'N���	F������&�������5�
�%*����������:��E/ ?���&�	,�.�/��' �D 



�

�

 

 

 

 

 

 

��

· �����&	�,�'N�
-���B
� ���+	,���������:��E/ ?����2�� /����	F��K
�
���'N�����
�6����������#� ��<,O����
�+�5�'/;������������
���/����+�5�!%�%���+�5�'/;���� ��
P�+�5��N�PL�#�����%��������%��������������:�,�*� ��

�%�3�5��,%�2��+�5�I��9�����������:��E/ ?E����������<D��
· �+	,���0���������2 ���:E��/���#�.��/ ����);�����Q�� �L��+	,���
0�12���:�*	;���'��
�6��
�
� ���R
����

�O�S "�����C ������T?�%���U�*4���+�5�<"%���VW��'N��
�C��=�
��%�������������R�
����8�%?��
J�)����4��
12���X�&C��YZ���Y��%���
0�D��

· �'N��&������5�1�1/ #���
0�12���[���2���\��S��Y%4;����K
�
���'N�����
�6����������#� ��<,O�=]
F���&����
��S"��&)�
&���!�%�6��.�%$�����"��Z�������2 ���:E��/ ����8�*^�<$��!�%�6��M��)��:��	�,��,�AC���

F��������:�7�C�����#�K�L��:��	�/���.�%���'N��&���/ ? ����%��"�
�^�]
�D��
· �B�����
0�12���'N����*)����);��GH#��&��Y%4?�
�
���'N�����
�6����������#� ��:O�N��_`�:�
�����a;
��0����#�


�/��������bE-���G�O�����%�Z���B�)C����cN�'K��&��d
/ ��' ���
)�6���cW���G������?��
�^�D�
�
� ���!�"�
���'N����*)����
K�e�GH#�'��
�6��:��	�,�Q%S��������+	,��I�
�L���);��f�W����'N�<�K�?� �"�
0�12

g) ����hE;���a�
&���:�������#��
�� �������1 #�����"
 ;����i�* F��D��
· �1�1/����
K�j���XZK�Ik
2������%"�����5�!EF����B�K�L� �.�%����#��$��+�5�
0�12���'/;#����l�
�
� ���Xk%��

��E/ ?�����	F�:��
E��' ����������������%���/#�����������:��E/ ?E���	� ; ����
��.-���'K����������:
�I�,�<cC��_mm_�f�*"��������@;��+�5��N�PL�#���	F������!�/���������� ��:�������������@;��>9���

��\��S������1 ����!�3C����+�5�
�C��
�������,����l�� �S����AC���=Y1�
����n4)����[���2���[���2�
����2 ���:E��/����8�*^�<$��!�%�6��M��)��:��	�,��
�� 1 ���:��	�,������
0�12���D��

· �V���' ���n	��'N�.-� ��
0�12���'N�'������.��/ ���+	 ,��
*F�.�C��' �����������>0�
2���G��+�5�
�
� �����J� �
�+�5��N�PL�#�:E�/���!O�)����j�H#�#�.����O�����"E���!��/ ?��������/��#������������2 ���:E��/�	��'�%��

!�%�6��M��) ���	�?%�D��
· �'�%������'������I�j4���o��F�]
2��!�%�6��M��)��:��	� ,����
)�6��812���GH#�'��
�6��
�
� ���i�P��

Y��%����O�S "����8�O%;���U�%?6��'N�����2 ���:E��/�	���
�)������C �����);4���
j�D��
· 
� ���O�J���8�
�L�#��Kk%4��=���%�$���:�;?@����A	 �����#�:��%	/����(�;4��'N���
0�12���:�*	;���O%&2#�
�

�I�,�!�/�����������Z����YZ��_mmp�>&4�%������9"������%&���8E��������$��>9��Q�F���75�q� �$ ?��'N�
��������>0�
2����,�AC�����(��$ ��#�(	/ �����.��'ND��

· ��

�
�
�
�
�
�
�
�



�

�

FISCALITE   

�
�
�
�
�
�
�
�

�
�

�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



�

�

FISCALITE   

�
�
�
�
�
�
�

�
�
�

�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



�

�

FISCALITE   

�
�
�
�
�
�
�
�
�

�
�

�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



�

�

�

FISCALITE   

�
�
�
�
�

�
�
�

�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�

�
�
�
�



�

�

�

FISCALITE                               

 

L’EUROPE ET LES PAYS EXPORTATEURS DE GAZ 
  Khelil dénonce le «deux poids et deux mesures»  
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FISCALITE                                 EL MASSAR EL ARABI 
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L’Algérie s’offre un Fonds national 
d'investissements 

 

150 milliards de dinars pour booster l’investissement 

Nawel A.  
 
Le Fonds national d'investissements, qui sera chargé de financer des projets d’équipement 
public et des opérations du secteur économique, a été officiellement installé hier par le 
ministre des Finances, Karim Djoudi. 
Pour rappel, le président Abdelaziz Bouteflika avait annoncé, lors de sa dernière visite à 
Arzew, la création, d’ici fin février, d’un Fonds national d’investissement qui sera doté d’un 
capital de 1,5 milliard d’euros pour financer des projets locaux. «Ce fonds, qui s’appuiera sur 
une réorganisation de la Banque algérienne de développement, sera doté par l’Etat d’un 
capital de 150 milliards de dinars (1,5 milliard d’euros). Ce nouveau dispositif sera ainsi en 
mesure de financer, sur le moyen terme, des investissements majeurs pouvant atteindre un 
total de 1.000 milliards de dinars» (10 milliards d’euros), avait déclaré le chef de l’Etat.  
 
Abdelaziz Bouteflika a estimé que les investissements engagés durant la dernière décennie 
(1999-2009) ont «certes eu des retombées positives sur la croissance économique mais n’ont 
pas été accompagnés d’une création de richesses ou d’activités à la hauteur des moyens 
mobilisés par l’Etat». Ce fonds se veut donc un organisme financier puissant, le premier du 
pays, selon des argentiers, afin d’accompagner le développement de l’économie nationale et 
les projets inscrits pour le prochain quinquennat. Le ministre des Finances est revenu sur les 
déclarations du Président en déclarant que ce Fonds «permettra d'accroître fondamentalement 
la production nationale, d'assurer une plus grande diversification de la production et des 
revenus hors hydrocarbures et de participer à la création d'emplois», a-t-il indiqué. Le fonds, 
qui est une institution financière à part entière, est issu suite à la restructuration de la Banque 
algérienne de développement (BAD) et pourra, dès son installation, intervenir, à moyen 
terme, pour un montant minimum de 1 000 milliards de dinars et ce, dans une approche 
nouvelle et complémentaire du développement de l’économie nationale, ont expliqué les 
intervenants. En fait, le premier argentier du pays a ponctué que le fonds est nécessaire aux 
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grands, à l'accompagnement et la détermination des conditions et des besoins spécifiques pour 
la restructuration du secteur économique préconisée par le chef de l’Etat. D’autre part, le 
Fonds est également destiné à encourager les investissements directs étrangers et ceux 
nationaux en fixant un certain nombre d'objectifs tels que la promotion de la production et des 
exportations hors hydrocarbures, la création d'emplois, l'utilisation des ressources financières 
internes et la prise en compte de tout critère devant concourir à un bilan-devises positif, 
relève-t-on par ailleurs. 
 
Les champs d’intervention du fonds  
 
De la gestion des financements de projets d’investissements publics, à la promotion du 
financement bancaire local, le fonds se veut exhaustif. Ces missions s’articuleront, d’après le 
ministre des Finances, exclusivement autour de la gestion financière des opérations des 
équipements publics inscrites au budget de l’Etat ainsi que celles également inscrites à ce 
dernier mais qui nécessitent un montage financier mixte (budget-Trésor). Subsidiairement, le 
fonds concerne le financement des projets d’investissements économiques, la syndication de 
crédits pour le financement de projets d'investissements, le financement de la mise à niveau 
du secteur public économique, le montage de co-financements de projets du secteur public 
et/ou économique. La procédure actuelle du ministère veut que «le Fonds participera au 
capital, en partenariat avec des entreprises publiques et/ou des investisseurs étrangers et/ou 
d'investisseurs nationaux, de sociétés mixtes chargées de la réalisation de projets de 
développement, et il s'occupera de la gestion des financements extérieurs résiduels et autres 
concours extérieurs entrant dans le cadre d'accords gouvernementaux et émission de 
garanties», rapportera l’APS.  
 
Les moyens d’action du fonds 
 
Le fonds devra, en plus de son budget propre, mobiliser «des ressources additionnelles à 
travers des prêts et avances du Trésor et le recours au marché financier», note-t-on. Le 
financement des PME en Fonds Propres des sociétés de capital investissement, en voie de 
constitution, sont le cheval de bataille du fonds et seront, selon le ministre des Finances, 
opérationnelles sur l'année 2009. Les différents organismes financiers du pays apportent 
désormais diverses solutions à l’économie et portent respectivement sur 2.600 milliards de 
dinars de crédit bancaire à l’économie avec une croissance de 15%/an, ceci alors que les 
Fonds propres des banques ont été multipliés par deux en 2 ans, 200 milliards de dinars de 
financement par émission d’obligations sur les marchés financiers pour le financement des 
plans de développement des entreprises, 20 milliards de dinars de financement par recours au 
leasing et 100 milliards de dinars de financement bancaire de micro-crédits. Les projets 
croissants du financement de l’économie nationale est en essor perpétuel avec une injection 
des dépenses publiques, constituant un plan de charge solvable de plus de 17.000 milliards de 
dinars depuis 2004, relève-t-on in fine. 
 
N.A. 
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Repères  
 
Fonds national d'investissement: gestion et mode de financement  
 
Le Fonds National d'Investissement, installé dimanche à Alger, sera géré et financé comme 
suit:   

  - Gestion: La direction générale du Fonds National d'Investissement sera soutenue par un 
Conseil de direction qui aura, pour principale charge, de conduire les activités de cette 
institution et par un Comité Stratégique, présidé par le ministre des Finances, qui aura, 
notamment, pour mission de fixer les directives relatives à la politique de cet organisme ainsi 
que les orientations. 

 
A- Mode de financement du Fonds: En plus de ses fonds propres (capital de 150 milliards de 
dinars), il est prévu également des ressources additionnelles qui lui sont nécessaires sous 
forme de:  
A - Prêts et avances du Trésor: une convention est établie entre le Trésor et le FNI en vue de 
définir les modalités et les conditions d'octroi de ces prêts ainsi que les modalités de 
remboursement et la rémunération des prestations. Ces prêts seront destinés soit au 
financement de projets, soit à des prises de participations dans des projets d'investissement ou 
d'entreprises. Le Trésor prendra en charge le différentiel de taux d'intérêt qui pourrait 
apparaître au titre des financements mis en place. Le FNI pourra, en cas de besoin, bénéficier 
d'avances remboursables du Trésor. 

 
B - Recours au marché financier: le FNI pourra mobiliser des fonds sur les marchés des 
capitaux avec ou sans garantie du Trésor. Actuellement, la sphère financière apporte 
différentes réponses financières à l’économie à travers des montants respectivement de 2.600 
milliards de dinars de crédit bancaire à l’économie avec une croissance de 15%/an, ceci alors 
que les Fonds propres des banques ont été multipliés par deux en 2 ans, de 200 milliards de 
dinars de financement par émission d’obligations sur les marchés financiers pour le 
financement des plans de développement des entreprises, de 20 milliards de dinars de 
financement par recours au leasing, et de 100 milliards de dinars de financement bancaire de 
micro-crédits. Ce mouvement croissant de financement de l’économie est en phase avec une 
injection des dépenses publiques, constituant un plan de charge solvable de plus de 17.000 
milliards de dinars depuis 2004. 
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UN COLLOQUE LUI SERA CONSACRÉ LE 11 MARS PROCHAIN 
  Comment financer les PME maghrébines ?  
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